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OBjET:  INDEMNISATION  D'AGENTS

DÉPOSITAIRES  DE L'AUTORITÉ

PUBLIQUE  VICTIMES  DE BLESSURES

INVOLONTAIRES-  JUGEMENT  DU

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE

NIMES  N"24254000109  DU  12

SEPTEMBRE  2024

SÉANCE MERCREDI  30  jUILLET  2025

L'an DEUX MILLE VINGT-CINQ,  le TRENTE JUILLET à 17H30,  le Conseil Municipal  d'Aigues-

Mortes, régulièrement convoqué le 24 juillet (affichage  du même  jourl  s'est réuni au
nombre prescrit,  en salle du Conseil Municipal,  sous la présidence  de M. Pierre
MAUMÉJEAN,  Maire.

PRÉSENT-E-S : Pierre MAUMEJEAN,  Gilles TRAULLET, Arnaud  FOUREL, Patricia  VAN DER

LINDE, Josiane  ROSIER-DUFOND,  Michel  LEBLANC, Véronique  BONVICINI,  Michel

AUSSANNAIRE, Janine  LHUILLIER, Christian  LAPISARDI, Andrée  DAMOUR,  Michèle

PALLARES, Alain BAILLIEU, Christian  GROUL, Jean-Claude  BASCHIOU, Christine  DUCHANGE,

Maguelone  CHAREYRE, Stéphanie  PIERRON, Joachim  RAMS, Olivier  BERTRAND

ABSENT-E-S AYANT DC)NNÉ PROCURATION  : Marielle  NEPOTY à Michèle  PALLARES -

Jean-Claude  CAMPOS à Patricia  VAN DER LINDE - Régis VIANET à Christian  LAPISARDI -

Nathalie  LALLOUETTE à Christian  GROUL -  Yves GRAS à Andrée  DAMOUR  -  Cédric

BONATO à Joachim  RAMS -  Carine VANDERBISTE à Olivier  BERTRAND -  Stéphane

PIGNAN à Arnaud  FOUREL

ABSENTS NON-REPRESENTÉS : Maryline  POUGENC

SECRÉT AIRE DE SÉANCE : Josiane ROSIER-DUFOND

Rapporteur  : Alain BAILLIEU, Conseiller  municipal  délégué

Vu le Code  Général  des Collectivi+és  Territoriales,  notamment  son  article  L2121-29  ;

Vu le Code  Général  de la Fonc+ion Publique,  notamment  les ar+icles L134a et suivants  ;

Vu le jugement  du tribunal  correctionnel  de Nîmes no 2425400m09  du 12 septembre  2024  ;

ll es+ rappelé  C)U conseil  municipal,  conformément  à l'article  L134-5 du Code  Générol  de

la Fonc+ion Publique,  que  (( la collec+ivité  publique  esf tenue  de protéger  l'agen+ public

con+re  les a+tein+es volontaires  ô l'intégrité  de SCI personne,  les violences,  les agissements
constitutifs  de harcèlement,  les menaces,  les injures, les diffomations  ou les outroges  dont
il pourroit  ê+re vic+ime  sans qu'une  faute  personnelle  puisse lui être  imputée.  Elle  est fenue

de réparer,  le cas échéan+,  le préjudice  qui  en  est résulté  )).

Dans ce cadre,  Le Maire est l'autorité  compétente  pour accorder  lo protec+ion
fonctionnelle  CIUX agents  communaux  victimes  des faits visés à l'article  L134-5 précité.
Cette  protection  se tradui+, notamment,  par la prise en charge  des frais de jus+ice et
honoraires  d'Avocat,  dans le cadre  d'une  action  judiciaire.  Elle peu+ conduire,  lorsque
l'auteur  des faits condamné  (' indemniser  l'agent  es+ insolvable  ou défaillont,  à s'y
subsfituer,  suivant  délibération  du conseil  municipal,  pour  indemniser  directement  l'agen+
dans  les limites de ce qui o été  s+otué par  IC) juridiction.

En effet,  le Service  d'aide  CIU recouvremen+  des victimes  d'infraction  (Sarvi), qui  intervient
via un Fonds de garantie  destiné  à indemniser  les vic+imes  d'infraction  pénale  en  cas  de

défaillance  ou d'insolvabilité  de la personne  condamnée,  ne fonctionne  pas  s'agissant
des  fonctionnaires.

La doctrine  et ICI jurisprudence  confirmen+  effec+ivement  que, dans le cadre  de  la

protection  fonctionnelle,  il appartient  à la collectivité  publique  de prendre  en  charge

directement  l'indemnité  de l'agent.  Conformément  à l'article  L134-8 du  code  de  la

fonc+ion  publique,  la collectivité  est ensuite  subrogée  aux  droi+s de la vicfime  pour  obtenir
des auteurs  des faits la resti+ution  des sommes  versées  (' l'agent  public.
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À ce  ti+re, il est indiqué  au conseil  municipal  que  la protec+ion  fonctionnelle  a été

accordée  par  le Maire  à trois  agents  de  police  municipale  vic+imes  de  faits  de  (( blessures

involontaires  ovec  incopoci+é  n'excédon+  pcis 3 jours  sur ogents  de  police  municipale  ))

commis  en date  du  9 septembre  2024.

Le Tribunal  correctionnel  de  Nîmes,  par  jugement  no24254000109  du l 2 septembre  2024,  a

condamné  le prévenu  :

Au titre  de  l'oction  publique,  à une  peine  de  5 ans  d'emprisonnement  assortie d'un

sursis probatoire  de  2 ans,  diverses  mesures  de  contrôles,  une  amende  de  500 euros

ainsi  que  la confisca+ion  du véhicule  et la suspension  de  son permis  de  conduire

pendon+  3 ons.

AU ti+re de  l'ac+ion  civile  introdui+e  par  les agents  communaux,  avec  le sou+ien  de  la

commune  dans  le cadre  de  la pro+ec+ion  fonctionnelle,  à verser  :

*  800  euros  en réparation  du préjudice  moral  de  l'agerrt  de  police  municipale

immatriculé  1251

*  800  euros  en réparation  du préjudice  moral  de  l'ogent  de  police  municipale

immatriculé  978

*  800  euros  en réparation  du préjudice  moral  de  l'agent  de  police  municipale

immatriculé  l 428

L'auteur  des  faits,  qui  n'a  pas  fait  appel  de  cet+e  décision  de  justice,  s'avère

déTaillant  dans  le versement  de  ce+te  indemnité  malgré  la signification  du

jugement.

Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé  qui  précède  et après  en  avoir  délibéré  à l'unanimité,

- APPROUVE  le versement,  en  lieu  et  place  de  l'auteur  des  faits,  des  indemnités  de  800

euros,  à chacun  des  agents  concernés  conformément  CIUX  termes  dudit  jugemen+.

- AUTORISE  le Maire  à occomplir  +ou+es  démorches  nécessaires  à obtenir  de  l'auteur

des  faits  la resti+ution  des  sommes  versées  et à signer  tout  acte  ou document  relatif  à

cette  affaire.

Ainsi  Toit et  délibéré  les jours,  mois  e+ an  susdits,

Pour copie conforme f.. 5 A€)UÏ 2D25 Publication  cer+ifiée  exécu+oire

Pierre  MAUMÉJEAN

Moire  d'Aigues-Mortes

l :?

Pour  le Maire par Délégation

Directeur Général des

Christophe  BARONI

Résultats  du vote  :

Délibérafion

2025-76

INDEMNISATION  D'AGENTS

DÉPOSITAIRES DE L'AUTORlTÉ PUBLIQUE

VICTIMES DE BLESSURES INVOLONTAIRES-

JUGEMENT  DU TRIBUNAL

CORRECTIONNEL  DE NlMES

No24254000109  DU 12 SEPTEMBRE 2024

Pour  :
-l

28
I

UNANIMITÉ

Con+re  : o NÉANT

Absten+ion  : o NÉANT

(a pnésente  délibéïation  'ieiit  faïte  laobjet  daun rgcours  gracieux  auprès  de laAssemblée  délibérante  a nsi  que  d'iin  recours  contenj  eux auprès  du ïribunal  administratif  i16  Avenue

Feuchères  -  CS 8E1010 -  30 941 NîMES  CEDEX C19 ou ) dans  un délai  de deux  mois,'a  compteï  de sa publication
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